
 

COMMUNE DE VALS-DES-TILLES 
Maître d’ouvrage 

 
 

ÉTUDE DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT 
 

de la commune  

de VALS-DES-TILLES 
(Haute-Marne) 

 

 

 
NOTICE EXPLICATIVE DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT 

 

 





Synthèse par village 
 

Village de Villemervry 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT 
 

Février 2017 
 
 
 

Réalisé par : 

 

 

16 rue Emile Simon 
52000 CHAUMONT 

SIRET 817 382 930 000 11 

Partenaires : 



- 2 - 

Zonage d'assainissement – Diagnostic initial et scénarios d’assainissement – Village de Villemervry (52) – Février 2017 
 

 
 

 

 

11.. OObbjjeeccttiiffss  eett  ccaaddrree  rreegglleemmeennttaaiirree  __________________________________________________________________________________________________________  33 

1.1. LLeess  eennjjeeuuxx ..................................................................................................................................................................... 3 

1.2. PPoouurrqquuooii  uunn  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt ...................................................................................................................... 3 

1.3. LLee  ccaaddrree  llééggiissllaattiiff  eett  rreegglleemmeennttaaiirree ........................................................................................................................... 4 

22.. EEttaatt  ddeess  lliieeuuxx  ________________________________________________________________________________________________________________________________________  55 

33.. LLee  cchhooiixx  ddee  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  __________________________________________________________________________________________________  88 

3.1. LLeess  ccrriittèèrreess  ddee  ddééffiinniittiioonn  ddeess  zzoonneess .......................................................................................................................... 8 

3.2. LLee  ccoommppaarraattiiff  ffiinnaanncciieerr  ddeess  ddeeuuxx  ssccéénnaarriiooss ............................................................................................................. 8 

3.3. CChhooiixx  rreetteennuu  ppaarr  llaa  ccoolllleeccttiivviittéé ................................................................................................................................... 9 

3.4. LLee  ssccéénnaarriioo  ccoolllleeccttiiff ..................................................................................................................................................... 9 

44.. LL''oorrggaanniissaattiioonn  ddeess  sseerrvviicceess  dd''aassssaaiinniisssseemmeennttss  __________________________________________________________________________________  1111 

4.1. LLeess  oobblliiggaattiioonnss  ddee  llaa  ccoolllleeccttiivviittéé ............................................................................................................................... 11 

4.2. LLeess  rrèègglleess  eenn  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  ccoolllleeccttiiff .................................................................................................... 11 

4.3. LLeess  rrèègglleess  eenn  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  nnoonn  ccoolllleeccttiiff ............................................................................................ 12 

4.4. LLeess  rreessppoonnssaabbiilliittééss  eett  oobblliiggaattiioonnss ............................................................................................................................ 13 

4.5. LLee  ffiinnaanncceemmeenntt  dduu  sseerrvviiccee ........................................................................................................................................ 13 

4.6. LLeess  eeaauuxx  pplluuvviiaalleess ...................................................................................................................................................... 13 

55.. CCoonncclluussiioonn  __________________________________________________________________________________________________________________________________________  1144 

  

ANNEXES  

 ANNEXE 1 : LEXIQUE 

 ANNEXE 2 : TEXTES REGLEMENTAIRES PRINCIPAUX 

 ANNEXE 3 : SCHEMAS DE PRINCIPE DES FILIERES D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF 

 ANNEXE 4 : BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 

 ANNEXE 5 : DEROULEMENT DE LA PROCEDURE DE VALIDATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 ANNEXE 6 : DELIBERATION MUNICIPALE PORTANT SUR CHOIX DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 ANNEXE 7 : DELIBERATION PORTANT SUR LA FIXATION DES TARIFS DE LA REDEVANCE ANC 

 ANNEXE 8 : PLAQUETTE D’INFORMATION AU PUBLIC 
 

PLANS ANNEXES 

 PLAN 1 VILLEMERVRY : RECOLEMENT DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT 

  PLAN 2A VILLEMERVRY : FAISABILITE DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET PROPOSITION DE ZONAGE D'ASSAINISSEMENT 

 PLAN 2B VILLERMERVRY: FAISABILITE DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF ET APTITUDE DES SOLS A L'ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 
 

 

SOMMAIRE 



 

 Zonage d'assainissement - Notice explicative - Rachecourt sur Marne - SOLEST novembre 2005   

1. OOBBJJEECCTTIIFFSS  EETT  CCAADDRREE  RREEGGLLEEMMEENNTTAAIIRREE  

1.1. LLeess  eennjjeeuuxx  

L'eau, élément essentiel à la vie, est une ressource de plus en plus menacée par le développement 

de l'urbanisme et de l'activité économique. Les usages multiples - industriels, agricoles, et bien sûr 

domestiques - imposent, à tous les niveaux, une gestion stratégique de ce patrimoine commun à tous. 

Pour cette raison, et plus simplement par mesure d'hygiène, l'assainissement des eaux usées, y 

compris pour les petites collectivités, est devenu une nécessité incontournable. 

Le Code des Collectivités Territoriales répond à cette préoccupation par l’obligation de réaliser le 

zonage d'assainissement des communes. 

1.2. PPoouurrqquuooii  uunn  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  

Le "zonage d'assainissement" vise à définir : 

- le ou les modes de collecte des eaux usées domestiques dans l'agglomération et ses écarts 
éventuels, les filières d'épuration de ces effluents et le mode de rejet, après traitement, dans le 
milieu naturel ; 

- les incidences techniques et financières de l'assainissement, notamment sa répercussion sur le 
prix de l'eau potable distribuée ; 

- les responsabilités et obligations respectives des usagers et de la collectivité en matière 
d'assainissement. 

L'étude du zonage d'assainissement répond à trois préoccupations : 

- clarifier la situation actuelle de l'assainissement par un bilan général des équipements et des 
projets existant sur la commune ; 

- respecter les obligations du Code de l'Environnement et du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Ce dernier précise que toutes les communes doivent procéder à l'enquête publique 
"zonage d'assainissement", afin de distinguer les secteurs relevant de l'assainissement collectif de 
ceux relevant de l'assainissement non collectif ; 

- respecter la réglementation en vigueur qui précise que les particuliers ont l'obligation de ne rejeter 
que des eaux convenablement épurées, tandis que le maire se voit attribuer la charge de contrôler 
le fonctionnement des installations privées. 

Au-delà d'une simple mise en conformité avec la réglementation, la démarche entreprise par la 
municipalité s'inscrit dans le cadre de la protection des eaux superficielles et souterraines. 

Le présent dossier, porté en enquête publique, comporte : 

- la synthèse des éléments apportés par l'étude de zonage d'assainissement ; 

- l'explication des choix faits en matière d'assainissement par la municipalité et la définition des 
règles d'assainissement ; 

- les références aux textes réglementaires relatifs à l'assainissement ; 

Cette enquête a pour objectif d'informer la population locale et de justifier les options retenues par la 

municipalité pour l'assainissement des eaux usées. Elle permet, en outre, de recueillir les 

observations éventuelles des habitants sur le zonage d'assainissement proposé par la municipalité.  

La consultation du public fait suite à l'étude "zonage d'assainissement" lancée par la Commune sous 

l'égide de la Communauté de Communes Auberive Vingeanne Montsaugeonnais et réalisée entre 

février 2016 et octobre 2016. Celle-ci aura permis de rassembler les éléments nécessaires à la 

décision de la municipalité quant au mode d'assainissement le plus adapté au contexte local.  

 
Après l'approbation définitive de ce "zonage d'assainissement" par le Conseil municipal, les règles 
définies s'appliqueront à l'ensemble des habitations existantes et à venir sur le territoire de la 
commune. 
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1.3. LLee  ccaaddrree  llééggiissllaattiiff  eett  rreegglleemmeennttaaiirree  
Cf Annexe 2 : Textes règlementaires principaux 

En matière d'assainissement, les collectivités doivent se mettre en conformité avec le Code Général 

des Collectivités Territoriales et le Code de l'Environnement en vigueur. D'autres codes peuvent 

également intervenir comme le Code de la Santé Publique, le Code de l'Urbanisme et le Code de la 

Construction et de l'Habitation. 

Code Général des Collectivités Territoriales (articles L 2224-1 à L 2224-12) 

Démarches à entreprendre : 

- délimitation des zones d'assainissement collectif et non collectif 
- adoption du zonage d'assainissement par arrêté municipal, après enquête publique 
- création d'un service public d'assainissement à caractère industriel et commercial, dont un service 

public d'assainissement non collectif (SPANC) chargé du contrôle des installations privées 
- obligation, pour toute commune dotée d'une collecte des eaux usées, de mettre en place un 

traitement de ces eaux 

Prise en charge par la collectivité, moyennant une redevance adaptée, du contrôle des systèmes 
d'assainissement non collectif et, éventuellement, de l'entretien (vidanges des fosses septiques, bacs 
dégraisseurs,…). 

Arrêté du 21 juillet 2015 

- relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations 
d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux 
dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique 
supérieure à 1,2 kg/j de DBO5. 

 
Arrêté du 07septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 2012 

- fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif 
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j deDBO5. 

Arrêté du 27 avril 2012 

- relatif au contrôle des installations d’assainissement non collectif 

 

Toutes les mesures visant à la réalisation d'ouvrages de traitement, éventuellement de collecte, et 
faisant appel au contrôle de l'autorité communale, répondent à l'obligation générale d'assainissement 
que s'est fixée la Communauté Européenne dès 1991. 
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2. EETTAATT  DDEESS  LLIIEEUUXX  

Caractéristiques locales 

Situation géographique 

Relief - hydrographie 

Le village de Villemervry est situé  au sud-ouest sur le territoire  de Vals-des-tilles. Le bourg se 
trouve en fond de vallon à une altitude variant de 340 m à 360 m et est traversé par la route 
départementale RD289A. Le village se trouvant à cheval sur des calcaires à entroques, des 
marnes bleues micacées et des limons. 
Villemervry est traversé par le ruisseau la 
Tille de Villemervry alimentée par des 
sources naissant à Lamargelle-aux-Bois 
et à Chalmessin. Le village est 
surplombé par des plateaux calcaires et 
d'oolithes.  

 
A proximité, le village est concerné par 2 
zones naturelles (ZNIEFF) situées à l'est 
et au nord-est. 

 

Habitat 

Urbanisme 

 

Population estimée à 27 habitants concentrés princialement dans le bourg. 

Avec l'activité artisanale, la population supposée raccordée à la station d'épuration est estimée 
à 30 equivalents-habitants. 
Environ 11 logements principaux. 

Taux moyen d'occupation estimé à  = 2,4 habitants/logement. 

3 écarts habités : le Moulin de Vauxin et l'habitation de M.Mazere, au nord du bourg, en 
bordure la RD 289A et L'herberie de la Tille, au sud du bourg. Les autres écarts sont des 

bâtiments agricoles.  

Activités agricoles 

Autres activités 

 

3 exploitations agricoles possèdent des bâtiments sur le territoire : 

 1 exploitation agricole en polyculture/élevage bovins avec production de lait de M. 
LEGOUT et Mme ROUGET[1]; 

 1 exploitation agricole en élevage caprins avec fabrication de fromages de Mme 
JACQUINOT Sylvie [2]; 

 1 exploitation agricole en polyculture de Mme TUPIN Nicole [3]. 

A priori, aucune des expoitations d'élevage ne rejette d'effluent dans le réseau communal. 

De plus, il y a une entreprise d'émaillerie d'art (de Mme CRETON) [4] 

 

1 

1 

2 

3/4 
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Caractéristiques locales (suite) 

Alimentation en eau potable 
Le bourg est alimenté depuis 1983/1984 par la source de Villemervry située à l'ouest du village 
en régie communale. Le captage dispose de périmètres de protection rapproché et éloigné.  

Consommation 2015 estimée : 1 157 m
3
 (hors consommation agricole). 

 

Réseau d'assainissement 

(cf. plan n°1) 
 
Situation de 
l'assainissement 
des eaux usées 
 

- Le réseau d'assainissement est en collecte séparative (un réseau eaux usées et un réseau 
eaux pluviales) et déssert la totalité du bourg (hors écarts). Le réseau eaux usées a été 
construit en 1984 sur une longueur totale de 600 ml. Le réseau de collecte pluviale est d'une 

longueur de 300 ml. 

- L'inspection du réseau a montré que le réseau séparatif est endommagé à plusieurs endroits. 
En effet, il y a des problèmes d'étanchéités : des flaches au niveau de l'impasse du Vergers, 
la rue dite la Ruelle, la rue des Quatre Noyers et sur la RD 289 et des problèmes structurels : 
fortes ovalisations au niveau de la rue des Quatre Noyers et sur la RD 289. 

- Les eaux usées collectées sont actuellement traitées en 3 temps : dans un ouvrage de 
prétraitement, dans une fosse septique puis dans un plan d'épandage au sud du bourg à 
proximité de la RD289A  des doutes sont émis sur l'efficacité du traitement. L'exutoire de 
ce site de traitement se jette dans la Tille de Villemervry 

- Seules les 2 habitations au 6 Impasse des Vergers et au 3, rue des Quatre possèdent encore 
une fosse septique pour leurs eaux vannes (WC). Ces habitaions sont donc partiellement 
raccordées au réseau communal. Toutes les autres habitations (hors écarts) sont par contre 
correctement raccordées. 

 

Exemples et particularités du réseau 

- Regard de tête de réseau séparatif (à gauche sur la photo) 

rue des Quatre des Noyers (regard R1). Le réseau parallèle  à 

droite de la photo est le réseau pluvial. 

- Le réseau séparatif à gauche de la photo suit la RD289 vers 

la station de traitement. Le réseau pluvial, qui se jette dans la 

Tille de Villemervry est à droite de la photo (regard Rep). 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dégrilleur-dégraisseur-dessableur 

Fosse septique 

Epandage 

Dispositifs de traitement de Villemervry 

Réseau  

pluvial 

Réseau 

séparatif 

Vers la station 

Réseau 

séparatif 

Réseau  

pluvial 

Tille de Villemervry 
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Contraintes 
pour l'assainissement 
collectif 
(cf. plan 2A) 

Grâce à l'inspection caméra, des travaux important de réhabilitation seront à réaliser, les 
tronçons de réseau à réhabiliter ont été déterminés : 

- le réseau Impasse des Vergers sera à réhabiliter par la technique du chemisage (tubage) de 
la canalisation existante. 

- le réseau dans la rue des Quatre Noyers serait à réhabiliter partiellement par chemisage 
également et une partie serait à créer en réseau neuf. 

- la source dans le rue dite la Ruelle devra être shunté dans un réseau pluvial à créer. 

- le réseau séparatif rue du Poirier est en bonne état et ne nécessite pas de travaux de 
réhabilitation en l'état actuel. 

De plus : 

 - le plan d'épandage ne répond plus aux critères du SATE et de l'Agence de l'eau; un 
emplacement (actuel ou nouveau) devra être trouvé pour un nouveau site de traitement. 

- le Moulin de Vauxin, l'Herberie de la Tille et l'habitation de M.MAZERE ne sont pas 
raccordables (trop à l'écart). 

Contraintes 
pour l'assainissement 
non collectif 
(cf. plan 2B) 

La mise en place d'un assainissement autonome pour chaque habitation sera complexe.  
En effet, la plupart des habitations étant en pente et n'ayant que peu de place pour 
l'implantation d'une filière de traitement, au moins 10 habitations voire 14 devront mettre en 
place une filière type filtre compact qui est plus onéreuse que les filières classiques 
d'épandage. 
 
Le contexte géologique de type marno-calcaires et/ou argileux ne permettra que  
l'implantation de filtres à sables drainés (ou filières compactes). De plus les habitations en 
proximité du ruisseau devront mettre en place des filières avec dalle de lestage. 
 
Le seul point positif est que les exutoires de ces filières autonomes pourront se faire dans le 
réseau pluvial existant. 

Bilan de l'étude de sol 
(cf. plan 2B) 

3 grands types de sols: 

- un sol peu caillouteux, plus ou moins profond sur calcaire durs  filtre à sable vertical non 
drainé. 
- un sol moyennement profond et hydromorphe sur formation argileuses et marno-calcaires  
filtre à sable vertical drainé. 
- sol hydromorphe de fond de vallon  généralement filière compacte    

Synthèse des contraintes 
pour l'assainissement 
collectif 

Points positifs Points négatifs 

 

- les habitations disposent déjà d'un 
raccordement. 

 

- réseau séparatif en mauvais état général, 
nécessité de le réhabiliter dans sa majeure 
partie. Nécessité de réhabiliter le site de 
traitement également qui ne répond plus 
aux critères d'efficacité du SATE et de 
l'AERMC. 

- 3 habitations éloignées nécessitent une 
unité de traitement individuelle.  

- emplacement limité pour le site de 
traitement (pas de terrain communal 
facilement exploitable). 

Synthèse des contraintes 
pour l'assainissement non 
collectif 

 

- le réseau pluvial peut être facilement 
utilisé comme exutoire des eaux épurées. 

 - au minimum 10 habitations devront 
disposer d'une filière compacte (filtre 
compact ou à microstation) soit environ un 
tiers des habitations par manque de place 
notamment, de contexte géologique et 
hydrogéologique complexe également. 

- densité de l'habitat contrastée dans le 
village, laissant peu de place pour 
l’installation d’un assainissement individuel 
à certains endroits et d’autres endroits où 
il sera plus aisé d’implanter une filière 
individuelle classique. 

Choix des filières 
d'assainissement pour les 
habitations non 
raccordables 

Les 3 habitations à l'écart devront disposer d'un assainissement non collectif : un filtre à sable 
vertical drainé pour le Moulin de Vauxin et 2 filtres à sables non drainé pour les 2 autres 
habitations. 

 
 
 
 
 
 



- 8 - 

Zonage d'assainissement – Diagnostic initial et scénarios d’assainissement – Village de Villemervry (52) – Février 2017 
 

3. LLEE  CCHHOOIIXX  DDEE  ZZOONNAAGGEE  DD''AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  

3.1. LLeess  ccrriittèèrreess  ddee  ddééffiinniittiioonn  ddeess  zzoonneess  
Cf. Annexe 5 : Déroulement de la procédure de validation du zonage d’assainissement  

La distinction des zones où l'assainissement est "collectif" de celles où il reste "non collectif" engage 

fortement l'avenir dans la mesure où elle oriente l'urbanisation future en déterminant les droits et 

obligations en matière d'assainissement aussi bien de la collectivité que des habitants. 

Ce zonage ne planifie pas l'urbanisation comme le ferait un P.L.U. (Plan Local d'Urbanisme) qui 

réglemente et prévoit l'aire d'extension et la nature du tissu bâti. Toutefois, il s'agit d'un document 

d'urbanisme, opposable aux tiers, qui conditionne le mode d'assainissement ou l'obtention d'un 

permis de construire et qui engage la Commune dans ses choix d'aménagements. Il est donc 

essentiel que le zonage d'assainissement soit en accord avec le P.L.U., ou, lorsqu'il n'existe pas, qu'il 

soit cohérent avec les projets municipaux. 

Pour être valable, le document de zonage doit être approuvé par la préfecture après enquête 

publique. 

3.2. LLee  ccoommppaarraattiiff  ffiinnaanncciieerr  ddeess  ddeeuuxx  ssccéénnaarriiooss  

Un choix se posait entre le fait de rester en assainissement collectif en réhabilitant les tronçons de 

réseau existant et où seulement les habitations à l'écart auraient un assainissement autonome 

(scénario n°1) ou en s'orientant vers un scénario non collectif où chaque habitation dispose de son 

installation autonome (scénario n°2). 

Un comparatif financier a été effectué entre les deux solutions possibles. 

CCoommppaarraaiissoonn  ddeess  ddeeuuxx  ssccéénnaarriiooss  
 

 

 Scénario 1 
Assainissement collectif 

Scénario 2 
Assainissement non 

collectif 

Travaux en domaine public 140 450 € 0 € 

Travaux en domaine privé 56 500 € 312 000 € 

Montant total des travaux 196 950 € 312 000 € 

Montant des études et contrôles 29 543 € 46 800 € 

Montant total de l'opération 226 493 € 358 800 € 

 
 
 Le scénario collectif est 1/3 moins onéreux que le scénario non collectif. 
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3.3. CChhooiixx  rreetteennuu  ppaarr  llaa  ccoolllleeccttiivviittéé  
Cf. Annexe 6 : Délibération municipale portant sur le choix du zonage d’assainissement 

Cf.  Annexe 8 : Plaquette d’information au public 

Par la délibération municipale du 19 janvier 2017, le conseil municipal a choisi de retenir le scénario 

n°1 : zonage d’assainissement collectif comme étant la solution la plus pertinente pour la 

commune.  

Les écarts éloignés, ainsi que les quelques logements les plus difficilement raccordables à 
la station, resteront en assainissement non collectif. 

La décision de la municipalité résulte de la comparaison des différentes options d'assainissement 

étudiées avec leurs contraintes respectives (mise en œuvre technique, obligations réglementaires) et 

leur coût (investissement, exploitation, subventions). 

Ce choix de l'assainissement collectif est motivé, en particulier, par le fait que : 

- le réseau d'assainissement existe déjà (même si des travaux de réhabilitation importants seront 
nécessaires) et il dessert la totalité des habitations du bourg (hors écarts). 

- Au vu du contexte géologique et hydrogéologique et de la topographie, des contraintes 
importantes seraient à prendre en compte pour la création d'une installation autonome pour 
chaque habitation.  

Par ailleurs, l'assainissement collectif : 

  présente des avantages notables : pas d'emprise sur les terrains privatifs, pas de fosse à 
vidanger tous les 4 ou 5 ans, attractivité plus forte pour l'urbanisation ; 

  garantit l'égalité du service d'assainissement pour un maximum d'usagers et l'assurance d'un 
traitement efficace de l'ensemble des effluents émis par le village ;  

  permet une gestion globale et simplifiée de l'assainissement pour la Commune. 

Pour les quelques habitations qui resteront en assainissement non collectif, ce choix du 

maintien de ces habitations en assainissement non collectif est motivé par leur éloignement au 

réseau, ce qui engendrerait des coûts importants pour le raccordement au réseau communal. 

Une plaquette d’information est remise à chaque propriétaire, définissant le mode d’assainissement 

de sa parcelle. 

3.4. LLee  ssccéénnaarriioo  ccoolllleeccttiiff    

RRaappppeell  ssuurr  lleess  ccoonnttrraaiinntteess  ddee  ll''aassssaaiinniisssseemmeenntt  nnoonn  ccoolllleeccttiiff  

Cf. Plan 2A "Faisabilité de l'assainissement collectif et proposition de zonage d'assainissement " 

 

Contraintes de raccordement à un réseau de collecte des eaux usées 

Nombre de bâtiments 
à VILLEMERVRY 

(y compris bâtiments vacant 
 ou en rénovation) 

Habitations raccordables avec contraintes faibles 25 

Habitations raccordables avec contraintes moyennes 0 

Habitations très difficilement raccordables
 (1)

 0 

Total 25 

(1) Ne sont pas comptabilisées les 3 habitations non raccordables  

A Villemervry, dans l'hypothèse d'un réseau de collecte des eaux usées desservant toutes les 

habitations, il n’y aurait que des contraintes faibles voire aucune contrainte du fait que les habitations 

sont déjà connectés au réseau séparatif existant et qu'il ne reste que 2 habitations avec fosse 

septique. 
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CCooûûtt  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  eenn  ddoommaaiinnee  ppuubblliicc  ppoouurr  VViilllleemmeerrvvrryy  

Cf. en annexe : Bordereau des prix unitaires 

Les coûts d'investissement correspondent aux coûts actualisés avec les diagnostics de raccordement. 

 sans subventions  avec 30 % de 

subventions

 avec 80 % de 

subventions

107 250 75 075 21 450 

33 200 23 240 6 640 

21 068 14 747 4 214 

161 518 113 062 32 304 

8 241 5 768 1 648 

963 963 963 

9 204 6 731 2 611 

7,95 5,82 2,26 

9,17 7,04 3,48 

190,00 190,00 190,00 

6,81 4,67 0,00 

8,03 5,89 1,22 

1157

1,22

Le prix de l'eau potable correspond à un prix moyen pour une consommation de 120m3/an, compteur compris, sans taxes AERMC

(2) Prix de l'eau potable en 2015 en € / m
3                            

Prix de l'eau après travaux
(2)                                      

(1) Consommation d'eau 2015 pour les habitations desservies (en m3) :

Prix de l'eau après travaux
(2)                                      

Budget communal

Budget total annuel

Impact TOTAL sur le prix de l'eau (consommation 2015)
(1)

Coûts de fonctionnement annuel

Avec un abonnement annuel (part fixe) de :

Impact PARTIEL sur le prix de l'eau (consommation 2015)
(1)

TRAVAUX EN DOMAINE PUBLIC
Scénario 1: Assainissement collectif

INVESTISSEMENT

 INCIDENCE FINANCIERE

Réseau de collecte 

Traitement des eaux usées 

Etudes préalables/ Maîtrise d'œuvre/ Contrôles

Remboursement annuel de prêt (sur 30 ans)

TOTAL

en  €.H.T.

en  €.H.T.

en  €.H.T.

 
 

La réhabilitation du réseau et de la station s'élèverait à 161 518 € HT sans subvention, à  

113 062 € HT avec 30 % de subventions et à 32 304 € HT avec 80 % de subventions. 

Pour pouvoir palier à la baisse de consommation d'eau si le tarif de l'eau est augmenté, 

l'abonnement à l'eau pourrait passer à 190 €/abonné (part fixe), l'impact sur le prix de l'eau par 

mètre cube pourrait augmenter alors jusqu'à +3,85 €/m3 selon le niveau de subvention. De 

plus, cela permettra de faire participer plus équitablement les résidences secondaires. 

CCooûûtt  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  eenn  ddoommaaiinnee  pprriivvéé  ppoouurr  VViilllleemmeerrvvrryy  

Montant total des travaux de raccordement 17 500          2 500         

Etudes préalables/ Maîtrise d'œuvre/Contrôles
 (1) 2 625            375            

Montant total 20 125          2 875         

Montant total des travaux de réhabilitation de l'ANC 39 000          13 000       

Etudes préalables/ Maîtrise d'œuvre/Contrôles
 (1) 5 850            1 950         

Montant total 44 850          14 950       2 990

Coûts de fonctionnement annuels 
(2)

(2) Cf. rapport pour le détail des coûts de fonctionnement.

en zone

d'assainissement 

collectif

en zone 

d'assainissement 

non collectif          

entre 150 et 380 €/an

Coût total

Coût total 

moyen par 

habitation

TRAVAUX EN DOMAINE PRIVE

(1) Coûts évalués à environ 15% du montant des travaux

reste à charge 

en moyenne 

après 80% de 

subventions        

en  €.H.T.
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4. LL''OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DD''AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTTSS  

4.1. LLeess  oobblliiggaattiioonnss  ddee  llaa  ccoolllleeccttiivviittéé  

 Le schéma d'assainissement implique la programmation de travaux en domaine public (réseaux de 

collecte + ouvrages de traitement) et en domaine privé (raccordements au réseau, réhabilitation des 

assainissements non collectifs). L'octroi de subventions publiques pour les travaux en domaine privé 

suppose : 

- la prise en charge de la maîtrise d'ouvrage par la collectivité 

- l'accord de la majorité des propriétaires pour les travaux sur leur propriété (travaux de 
raccordement au réseau, déconnexion de fosses...) avec la signature par chacun d'une 
convention de travaux 

N.B. : Dans le cas où la Commune veut prendre en charge l'ensemble des dépenses des travaux en domaine 
privé, un dossier de "Déclaration d'Intérêt Général" soumis à enquête publique est nécessaire. 

 L'instruction des demandes de permis de construire se fera en intégrant pleinement les 

contraintes de faisabilité du raccordement aux ouvrages publics d'assainissement ou bien de création 

d'une filière d'assainissement non collective conforme. Dans ce dernier cas, la superficie de terrain 

disponible devra être suffisante pour accueillir des installations d'épuration. Le choix de la filière 

d'assainissement non collective sera fonction d'une étude du sol à réaliser au cas par cas.  

 Jusqu'à la mise en œuvre d'ici 2020, de la Loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République) du 8 août 2015, le maire aura la responsabilité : 

- de l'exploitation, l'entretien et le suivi du fonctionnement des installations d'assainissement 
collectif ainsi que de l'élimination des déchets produits 

- du contrôle de l'état des équipements d'assainissement non collectif et de leur bon 
fonctionnement. 

Dans le cadre du contrôle de l'assainissement non collectif, la Commune devra créer ou adhérer à un 
service public d'assainissement non collectif (SPANC) en vue du contrôle des filières non collectives 
(avec les moyens techniques internes ou en faisant appel à un prestataire extérieur). 

La Commune doit posséder deux règlements, l'un concernant l'assainissement collectif, l'autre 
concernant l'assainissement non collectif. 

 Le maire exercera son rôle de police de l'assainissement pour garantir le respect des 
règlements d'assainissement, et ainsi s'assurer de la conformité et de l'efficacité de l'ensemble des 
installations collectives comme individuelles. 

4.2. LLeess  rrèègglleess  eenn  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  ccoolllleeccttiiff  

Les travaux de raccordement, y compris ceux concernant le branchement sous domaine public, sont 
à la charge des propriétaires. Si l'obligation de raccordement n'est pas respectée dans le délai imparti 
(deux ans après la mise en service du collecteur), la Commune peut, après mise en demeure, 
procéder aux travaux nécessaires, y compris en domaine privé, aux frais du propriétaire.  

Une taxe de raccordement peut être demandée aux propriétaires. La Commune peut doubler la 
redevance assainissement des particuliers raccordables mais non raccordés au réseau, ceci pendant 
la période qui s'écoule entre la mise en service du réseau et leur raccordement effectif. 

Les agents des services communaux d'assainissement ont accès aux propriétés privées pour 
s'assurer de la réalisation des branchements et le cas échéant, pour les réaliser d'office aux frais des 
particuliers. 
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Obligations des particuliers Obligations de la Commune 

 Raccordement complet de toutes les habitations 
actuelles au réseau de collecte existant 

 Raccordement des nouvelles constructions au réseau 
existant (ou en projet) 

 Déconnexion impérative des fosses septiques  
et fosses toutes eaux 

 Rejet d'eaux usées uniquement domestiques en 
excluant tout effluent agricole ou industriel (sauf 
convention spécifique) 

 Création et gestion de l'unité de traitement 

 Création, réhabilitation et entretien du réseau de 
collecte des eaux usées 

 Extension du réseau en zone d'assainissement 
collectif lorsque cela est justifié (nombre d'habitations 
suffisant) 

 Contrôle de l'exécution et de la conformité du 
raccordement des habitations (actuelles et futures) 

 Perception d'une redevance assainissement en 
échange du service rendu (collecte et traitement 
collectif des eaux usées) 

- Respect du règlement d'assainissement collectif de la Commune  

- Respect des dispositions du code de l'Environnement relatives à l'assainissement collectif (arrêté du 21/07/2005). 

4.3. LLeess  rrèègglleess  eenn  zzoonnaaggee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  nnoonn  ccoolllleeccttiiff 

La Commune a l'obligation de mettre en place ou adhérer à un SPANC (Service public 

d'assainissement non collectif). C'est un service autonome doté d'un budget propre.  

Il est géré comme un service public industriel et commercial : 

- principe d'équilibre budgétaire, 

- financement du service par des redevances versées par l'usager en échange de prestations effectuées, 

- rapport du service avec ses usagers, son personnel et les tiers relevant du droit privé. 

Ce service public d'assainissement non collectif (SPANC) est géré par la Communauté de 

Commune Auberive Vingeanne Montsaugeonnais.  

Un règlement d’assainissement non collectif sera établi par le SPANC qui se chargera, dès lors, de 

son application. 

4.3.1. LLeess  mmiissssiioonnss  dduu  SSPPAANNCC  

Sa mission consiste à contrôler que les dispositifs sont conçus, implantés et réalisés dans le respect 

des prescriptions réglementaires, qu'ils fonctionnent bien et sont entretenus correctement (arrêtés 

ministériels du 07/09/2009 modifiés le 07/03/2012 et du 27/04/2012).  

Des prestations sont obligatoires : les contrôles de conception, d'implantation et de bonne exécution 

pour les installations neuves ou réhabilitées ; le contrôle de bon fonctionnement et d'entretien pour 

toutes les installations. 

D'autres sont facultatives : l'entretien des installations privées (fosses toutes eaux et bacs 

dégraisseurs) et les interventions d'urgence.  

Tout contrôle sur place est précédé d'un avis de visite et donne lieu à un rapport de visite notifié à 

l'occupant des lieux et au propriétaire, avec un avis favorable ou défavorable du SPANC. 

Ce contrôle peut être effectué avec les moyens techniques internes ou en faisant appel à un 

prestataire de services. 

 

 

 

 

 

 

L'étude du zonage d'assainissement s'est déroulée entre avril 2015 et avril 2016. Plusieurs points ont été abordés :   

 diagnostic initial  

 récolement des réseaux de collecte et étude du système de traitement collectif (station d'épuration par lagunage) 

 approche de la faisabilité de l'assainissement collectif ou non collectif dans les secteurs non raccordés 

 proposition de solutions d'assainissement (collectif et non collectif) 

 élaboration du dossier d'enquête publique (notice explicative + plan de zonage) 
 
 
 
 

 

Déroulement de l'étude 

Cette étude a été réalisée, à la demande de la Communauté d'Agglomération de Chaumont, par le bureau d'études SOLEST 
Environnement basé à Chaumont. 

Tout au long de l'opération, la Commune a reçu l'assistance technique des organismes compétents (Communauté d'Agglomération 

Conseil Départemental, Agence de l'Eau, DDT, ARS) et un financement de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie. 

État des lieux et Zonage d'assainissement 
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4.4. LLeess  rreessppoonnssaabbiilliittééss  eett  oobblliiggaattiioonnss  
 

Obligations des particuliers Obligations de la Commune 

 dispositif d'épuration non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur et adapté à la nature du 
sol (prétraitement par fosse toutes eaux, épuration 
par le sol en place ou bien sur matériaux rapportés, 
rejet dans un fossé ou infiltration dans le sous-sol) 

 entretien régulier des dispositifs (notamment vidange 
de la fosse toutes eaux dès que la hauteur de boues 
atteint 50% du volume utile, soit tous les 4 à 5 ans) 

 rejet d'eaux convenablement épurées avec 
obligation de moyens et de résultats (les 
performances minimales des filières 
d'assainissement autonome et le flux polluant 
maximum qu'il est autorisé de rejeter sont définis par 
la réglementation) 

 contrôle de la conformité des installations existantes 
et futures, de la régularité de l'entretien, et de la 
bonne qualité de l'effluent rejeté le cas échéant 

 éventuellement, prise en charge collective de la 
vidange des fosses 

 perception d'une redevance d'assainissement non 
collectif spécifique pour le contrôle du 
fonctionnement des dispositifs individuels, et pour la 
vidange des fosses si elle est faite par la collectivité 

- respect du règlement d'assainissement non collectif 

- respect des dispositions relatives à l'assainissement non collectif (arrêtés du 07/09/2009 modifiés le 07/03/2012 et 
du 27/04/2012) 

 Les filières d'assainissement non collectives dépendent essentiellement du sol en place et de 

l’utilisation du terrain, ce qui doit être étudié dans le cadre de l'étude avant travaux. 

4.5. LLee  ffiinnaanncceemmeenntt  dduu  sseerrvviiccee  

Le montant de la redevance est fixé chaque année par l'organe délibérant du SPANC.  

La redevance d'assainissement non collectif comprend deux parties : 

- l'une destinée à couvrir les charges de contrôle de conception, d'implantation, de bonne 
exécution et du bon fonctionnement des installations ; elle peut faire l'objet d'une tarification 
forfaitaire dont la part relative au contrôle des dispositifs neufs est due par le propriétaire de 
l'immeuble et la part relative au contrôle des dispositifs existants est due par l'occupant des 
lieux, 

- l'autre, facultative, est destinée à couvrir les charges d'entretien (vidanges de fosses) ; elle 
calculée en fonction des prestations assurées. Elle est due par le bénéficiaire du service 
(occupant). 

Le recouvrement des redevances est assuré par la collectivité via les services de la trésorerie. 

4.6. LLeess  eeaauuxx  pplluuvviiaalleess  

Les eaux de ruissellement des chaussées sont collectées dans le réseau pluvial. 

Les eaux de toitures sont, soit infiltrées sur les parcelles attenantes aux habitations, soit rejetées dans 

les caniveaux devant l'habitation ou directement au réseau. 

Il n'existe pas de problème sérieux de ruissellement pluvial ou de ravinement ou autre difficulté lié à la 

collecte pluviale, à l'imperméabilisation exagérée des sols ou à la pollution des eaux rejetées dans le 

milieu naturel. Il n'y a donc pas de mesures spécifiques à prévoir dans le domaine de 

l'assainissement pluvial dans les zones urbanisées actuellement.  
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5. CCOONNCCLLUUSSIIOONN  

La municipalité de Vals-des-Tilles a retenu pour le village de Villemervry l’assainissement collectif 

comme seul mode de traitement des eaux usées de l’ensemble des habitations de son territoire 

communal conformément à la réglementation (hors écarts).  

Ce choix de l'assainissement collectif est motivé, en particulier, par le fait que : 

- le réseau d'assainissement existe déjà (même si des travaux de réhabilitation importants seront 
nécessaires) et il dessert la totalité des habitations du bourg. 

- Au vu du contexte géologique et hydrogéologique et de la topographie, des contraintes 
importantes seraient à prendre en compte pour la création d'une installation autonome pour 
chaque habitation.  

Par ailleurs, l'assainissement collectif : 

  présente des avantages notables : pas d'emprise sur les terrains privatifs, pas de fosse à 
vidanger tous les 4 ou 5 ans, attractivité plus forte pour l'urbanisation ; 

  garantit l'égalité du service d'assainissement pour un maximum d'usagers et l'assurance d'un 
traitement efficace de l'ensemble des effluents émis par le village ;  

  permet une gestion globale et simplifiée de l'assainissement pour la Commune. 

Pour les quelques habitations qui resteront en assainissement non collectif, ce choix du 

maintien de ces habitations en assainissement non collectif est motivé par leur éloignement au 

réseau, ce qui engendrerait des coûts importants pour le raccordement au réseau communal. 

La définition de ce zonage et son approbation après enquête publique pourra permettre, 

éventuellement à terme, à la Commune (ou la Communauté de Communes) de porter une opération 

pour la réhabilitation de l'assainissement collectif et ainsi permettre l’octroi de subventions publiques.  
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ANNEXE 1 
 

LEXIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



LEXIQUE 
 

 Assainissement individuel - assainissement autonome : il s'agit des ouvrages de 
traitement des eaux usées domestiques sur les lieux mêmes où elles sont produites (parcelle 
attenante à l'habitation ou voisine) ; les filières se composent d'un système de prétraitement 
anaérobie (sans oxygène) = fosse toutes eaux (ou fosse septique + bac séparateur de graisses) 
suivi d'un système d'épandage sur le sol en place ou reconstitué (épandage souterrain, filtre à 
sable, tertre d'infiltration... ). 

 Assainissement collectif : désigne l'ensemble des équipements assurant la collecte, 
l'épuration et l'évacuation des eaux usées domestiques des habitations raccordées au réseau 
public d'assainissement ; la collecte peut être effectuée au moyen d'un réseau unitaire ou séparatif 
; l'épuration est réalisée par lagunage, station d'épuration à boues activées, lits d'infiltration-
percolation, filtres plantés de roseaux ou systèmes comparables aux dispositifs d'épuration 
individuels (épandage souterrain, filtre à sable, tertre d'infiltration) mais dimensionnés à l'échelle 
de la collectivité. 

 Equivalent-habitant (E.H.) : norme de référence caractérisant à la pollution moyenne émise 
par un habitant et définie par les paramètres suivants : 

- 150 l/j en volume d'effluents 
- 100 g/j de matières en suspension (MES) 
- 60 g/j de matières organiques dégradables par voie biologique (DBO5) 
- 120 g/j de matières organiques dégradables par voie chimique (DCO) 
- 15 g/j d'azote organique et ammoniacal (NTK) 
- 4 g/j de phosphore total (PT) 

 Eaux ménagères (E.M.) : eaux de salle de bains, de cuisine, de machines à laver. 

 Eaux vannes  (E.V.) : eaux de WC seulement. 
 Eaux usées (E.U.) : eaux ménagères + eaux vannes. 
 Fosse septique : fosse réservée aux seules eaux vannes (WC). 
 Fosse toutes eaux : fosse permettant le prétraitement de toutes les eaux usées 
domestiques (eaux de cuisine, lave linge, salle de bains et WC). 

 Bac dégraisseur : ce dispositif totalement étanche est destiné à la rétention des graisses  
et huiles contenues dans les eaux ménagères issues de la cuisine, salle de bains, ou machine à 
laver…). 

 Filtre à sable vertical : dispositif d'épuration des effluents par épandage sur lit de sable, 
 drainé ou non à la base selon la perméabilité du sol. 

 Tertre d'infiltration : dispositif d'épuration de même principe que le filtre à sable mais placé au-
dessus du terrain naturel. 

 Filtre à zéolithe : dispositif dit "compact" dont l'installation demande peu de surface disponible 
par rapport à une filière traditionnelle (moins de 15 m2) ; filière autorisée seulement avec une fosse 
toutes eaux de 5 m3 et pour une habitation de 5 pièces maximum.  

 Filtre bactérien percolateur : dispositif de la taille d'une fosse toutes eaux dont le rôle est de 
compléter l'épuration des eaux usées dans le cas où il n'y a pas de surface disponible pour 
implanter une filière traditionnelle ou "compacte". Ce dispositif n'étant pas reconnu comme 
dispositif d'épuration proprement dit, il nécessite une dérogation préfectorale. 

 Réseau unitaire : réseau de collecte commun aux eaux usées et aux eaux pluviales. 
 Réseau séparatif : réseau de collecte distinct pour les eaux usées et pour les eaux pluviales. 

 Exutoire : ouvrage ou élément naturel (fossé, ruisseau, nappe, puits d'infiltration) utilisé pour 
l'évacuation des effluents. 



 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 2 
 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES PRINCIPAUX 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





















 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 3 
 

SCHÉMAS DE PRINCIPE DES FILIÈRES 
D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF   

 
 
 



 
FILTRE A SABLE VERTICAL NON DRAINE 

 
 

source D.T.U 64-1,P1-1  août 2013 

     fosse toutes eaux 
1 m 



 
TERTRE D'INFILTRATION  

NON DRAINE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

source D.T.U 64-1 P1-1 Mars 2007 



TRANCHEES D'INFILTRATION 
(épandage souterrain à faible profondeur) 

 

 

   fosse toutes eaux 

source D.T.U 64-1, Aout 2013 
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F. � +32 4 382 44 01

info@eloywater.com
www.eloywater.com

Zoning de Damré
rue des Spinettes 13

4140 Sprimont
B e l g i u m

Produit :
Type :
Modèle :
Procédé :

Influent considéré
Caractérisation :		
Charge polluante DBO5 :
Charge polluante DCO :
Charge polluante MES :
Charge hydraulique :

Perfomances épuratoires
DBO5 :
DCO :
MES :

Surpresseur
Nombre :
Type :
Puissance installée :
Puissance consommée :
Niveau de pression accoustique :
Marche / Arrêt :
Tension d’alimentation :

Diffuseurs d’air
Nombre :
Type :

Recirculation des boues secondaires
Type :
Puissance installée :
Puissance consommée :
Marche / Arrêt :

Tableau de commande
Type :

kg O2/jour
kg O2/jour 
kg/jour
m3/jour

mg O2/litre
mg O2/litre
mg/litre

F O N C T I O N N E M E N T

C O M P O S A N T S  É L E C T R O M É C A N I Q U E S

A G R É M E N T S  &  C E R T I F I C A T S

P E R F O R M A N C E S

Légende
A	 Décanteur primaire
B	 Réacteur biologique
C 	 Clarificateur
D 	 Support bactérien
E 	 Diffuseurs d’air
F 	 Recirculation des boues
G 	 Cône de décantation 
H      Ventilation haute

Eaux usées domestiques*

* Pour les eaux usées provenant d’un restaurant, d’une cantine, ... nous recommandons le placement d’un dégraisseur.

pce(s)

kW
kW
dB(A)
min.

pce(s)

kW
kW
min.

Station d’épuration des eaux usées

Culture fixée immergée aérée

Oxyfix® France C-90

COUPE AU-AU
( 1/65 )

COUPE AV-AV
( 1/65 )

AU AU

AV AV
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D

E
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Mesure	 Unité
Hauteur totale* :	 (cm)
Hauteur entrée* :	 (cm)
Hauteur sortie* :	 (cm)
Longueur :	 (cm)
Largeur :	 (cm)
Volume total :	 (m3)	
Volume utile :	 (m3)
Poids :	 (T)
Regard(s) d’accès :	 (cm)
Ø Entrée (IN) / Sortie (OUT) :	 (mm)
* tolérance de ± 2 cm

Matériaux
Cuve(s) :
Support bactérien :
Rampe d’aération :

D I M E N S I O N N E M E N T

E X P L O I T A T I O N O P T I O N S

G A R A N T I E S

D I M E N S I O N S  |  V O L U M E S  |  P O I D S

Eloy Water se réserve le droit de modifier ou de façon plus générale, d’actualiser le présent document à tout moment et sans avis préalable.

m3 

m3

m2

kW

Composants électromécaniques :
Cuve(s) :
Résistance :
(80 cm de terre et 3,5 T max.)

*  Calculée sur base d’une production de boue théorique à charge nominale et d’une vidange à 30% de remplissage du décanteur primaire.
** Moyenne calculée sur base des informations relevées au cours des entretiens effectués sur un parc de produits équivalents vidangés à 70% de remplissage du   
décanteur primaire conformément  aux prescriptions d’Eloy Water.

A C C E S S O I R E S  F O U R N I S

Caractéristiques globales
Volume utile décanteur primaire :
Volume utile réacteur biologique :
Surface utile clarificateur :

Exploitation
Chambre de contrôle :
Fréquence de vidange théorique* :
Fréquence de vidange statistique** :
Bilan énergétique annuel :
Fréquence d’entretien conseillée :

Consommables
Filtre à air du surpresseur :
Membranes du surpresseur :
Diffuseurs d’air :

béton fibré hautes performances (BFHP)
PP recyclé
PVC PN16

2 ans
10 ans

B125

2380

15
79

20
00

20

19
80

20

22
50

20

6
00

6
00
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U
T

11
0

Ø 11
0

Ø

22
50

20

 
Version de fiche: 20120605
Version de produit: 20090706

3,00
1,13
0,53

intégrée
tous les 8 mois 
tous les 56 mois
368
annuelle

tous les ans
tous les 2 ans
tous les 8 ans
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•	Local technique enterré
•	Support mural pour surpresseur
•	Réhausse PE/béton : 	
•	Trappillon PE/fonte : 	 2 pces

Cuve 1
225
200
198
238
158
6,00
5,20
2,85

2 x Ø60
110/110

•	Réduction 110/100 : 	 2 pces
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BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 
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Bordereau de prix unitaires  

(prix Hors Taxes - juillet 2015) 

 
 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

Travaux en domaine public 
 

 

1°- Réseau eaux usées : pose de canalisations pour les eaux usées uniquement, 

gravitaires, en P.V.C.,  regards et antennes de raccordements inclus : 
- fourniture et la pose de canalisations (terrassement, remblaiement des tranchées et compactage 

compris) 

-  200 pour le collecteur principal 

-  160 pour les antennes vers les habitations 

- fourniture et la pose de regards,  1 000 mm, tous les 50ml en moyenne et 80 ml au maximum 
- réfection de la chaussée et des trottoirs 
- profondeur de pose des canalisations inférieure à 2 m ou accotement stabilisé 
- mise en place de servitudes de passage en cas de traversée du domaine privé 

 prix moyen sous chaussée ou accotement stabilisé 

    en terrain globalement sans contraintes de roche………………………………...........  250 €/ml 

 prix moyen sous chaussée ou accotement stabilisé 

    en terrain globalement avec contraintes de roche………………………………............300 €/ml 

 prix moyen sous terrain naturel globalement sans contraintes de roche  ..................  150 €/ml 

 prix moyen sous terrain naturel globalement avec contraintes de roche  ..................  200 €/ml 

 prix boîte de branchement + raccord au collecteur en domaine public  ........................  1000 €/unité 

 plus-value pour traversée de cours d'eau    ...................................................................  5000 €/forfait 

 

2°- Réseau unitaire : pose de canalisations pour les eaux usées et les eaux de toiture et 

de chaussée, gravitaires en P.V.C., branchements inclus, comprenant : 
- la fourniture et la pose de canalisations (terrassement, remblaiement des tranchées et 

compactage compris) 
- Ø 300 majoritairement pour le collecteur principal 
- Ø 160 pour les antennes vers les habitations 

- la fourniture et la pose de regards,  1 000 mm, tous les 80 ml au maximum 
- la fourniture et la pose de culottes, boîtes de branchement, avaloir de chaussée 
- la réfection de la chaussée et des trottoirs 
- profondeur de pose des canalisations inférieure à 2 m ou accotement stabilisé 
- mise en place de servitudes de passage en cas de traversée du domaine privé 

 prix moyen sous chaussée ou accotement stabilisé 

    en terrain globalement sans contraintes de roche ......................................................  390 €/ml 

 prix moyen sous chaussée ou accotement stabilisé 

    en terrain globalement avec contraintes de roche ......................................................  415 €/ml 

 prix moyen sous terrain naturel globalement sans contraintes de roche  ......................  325 €/ml 

 

2'-  Réhabilitation d'un réseau de collecte unitaire ou eaux usées existant : 
- chemisage de canalisation de diamètre maximum Ø 300 avec gaine structurante 

- reprise et étanchéification de regards et autres ouvrages existants inclus : 

 prix moyen ......................................................................................................................  270 €/ml 
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3°- Réseau pluvial : pose de canalisations pour les eaux de toiture et de chaussée, 

gravitaires en P.V.C., branchements inclus, comprenant : 
- la fourniture et la pose de canalisations (terrassement, remblaiement des tranchées et 

compactage compris) 
- Ø 300 majoritairement pour le collecteur eaux pluviales 
- Ø 160 pour les antennes vers les habitations 

- la fourniture et la pose de regards,  1 000 mm, tous les 80 ml au maximum 
- la fourniture et la pose de culottes, boîtes de branchement, avaloir de chaussée 
- la réfection de la chaussée et des trottoirs 
- profondeur de pose des canalisations inférieure à 2 m ou accotement stabilisé 
- mise en place de servitudes de passage en cas de traversée du domaine privé 

 prix moyen sous chaussée ou accotement stabilisé 

    en terrain globalement sans contraintes de roche ......................................................  350 €/ml 

 prix moyen sous chaussée ou accotement stabilisé 

    en terrain globalement avec contraintes de roche ......................................................  375 €/ml 

 prix moyen sous terrain naturel globalement sans contraintes de roche  ......................  285 €/ml 
 

4°- Pose de canalisations pour le refoulement, en P.E.H.D., Ø63 ou 80 : 

 prix moyen sous terrain naturel  .....................................................................................  100 €/ml 

 prix moyen sous chaussée .............................................................................................  150 €/ml 

 plus-value pose Ø63 ou 80 avec Ø200 ..........................................................................  50 €/ml 
 

5°- Fourniture et pose d'un poste de refoulement ou relèvement (eaux usées brutes), 

prix comprenant : 

 le raccordement électrique 

 les essais de pompage 

 prix moyen pour 10/2000 EH..........................................................................................  25 000 €/U 

 prix moyen pour 50 / 100 EH..........................................................................................  20 000 €/U 

 prix moyen pour 20 / 50 EH............................................................................................  15 000 €/U 

 prix moyen pour 5 / 20 EH ..............................................................................................  8 000 €/U 

 prix moyen pour 5-6 EH (mini-poste individuel chez le particulier) ................................  2 500 €/U 

 prix moyen pour 5-6 EH (mini-poste poste sous chaussée) ..........................................  3 500 €/U 

 plus-value pour pose sous chaussée (dalle de répartition) ............................................  4 000 €/U 
 

6°- Construction d'une unité de traitement des eaux usées ; prix comprenant : 

 le terrassement (y compris l'apport de remblais si nécessaire) 

 la mise en œuvre de dispositif compact ou la constitution des lits filtrants en cas de filières 
sur sol reconstitué (granulats, canalisations de répartition, drainage,) 

 l'imperméabilisation des fonds de lit au moyen d'une membrane synthétique (filière sols 
reconstitué) ou création de dalles de lestage en cas de nappe (pour les filières 
compactes) 

 les ouvrages annexes (dégrilleur, siphon de chasse, canal de comptage, canalisations de 
rejet...) 

 les frais d'études spécifiques 

 < 200 EH .................................................................................................................  1 000 €/E.H. 

 200<STEP<300 EH ................................................................................................  900 €/E.H. 

 300<STEP<400 EH ................................................................................................  800 €/E.H. 
 

7°- Création d'un système de traitement tertiaire pour limiter l'impact du rejet : 

 prix pour la création d'un fossé végétalisé .....................................................................  50 €/ml 

 prix pour la création d'un bassin d'infiltration  végétalisé ...............................................  60 €/m² 

 

 



 3/4 

 

 

Travaux en domaine privé 

Les travaux de raccordement au réseau séparatif sous domaine privé, liaison entre les 
sorties d'eaux usées de la maison et la boîte de branchement en limite du domaine public, 
comprennent : 

- la séparation des eaux pluviales des eaux usées 

- la déconnexion de la fosse septique et autre ouvrage de décantation le cas échéant  

- la fourniture et la pose de canalisations, regards pour le raccordement des eaux usées                   

7°- Conditions pour un raccordement simple d'habitation 

- Pas de contraintes d’accès, de terrain trop aménagé (murets, végétation), pas de 
revêtements coûteux à reconstituer 

- éloignement de la rue inférieur à 20m 

- terrain plat, en pente favorable ou n’entraînant pas une profondeur supérieure à 1,20m de 
la canalisation collective 

 prix moyen d'un raccordement simple............................................................................  2 500 €/u 

7'°- Conditions pour un raccordement d’habitation avec contraintes moyennes : 

- accès limité, terrain aménagé (murets, végétation) et/ou revêtements coûteux à 
reconstituer, 

- éloignement de la rue compris entre 20 et 30m (avec ou sans autre contrainte) 

- ou évacuations éloignées les unes des autres (avec ou sans autre contrainte) 

 prix moyen d'un raccordement avec contraintes moyennes ..........................................  3 500 €/u 

7" °- Conditions pour un raccordement d’habitation avec contraintes fortes : 

- accès impossible aux engins, 

- ou terrain très aménagé, revêtements coûteux à reconstituer + autre contrainte 

- ou éloignement de la rue supérieur à 30m (avec ou sans autre contrainte) 

- ou évacuations éloignées les unes des autres + autre contrainte 

- terrain plat ou en contre-pente entraînant une profondeur supérieure à 1,50m de la 
canalisation collective (avec ou sans autre contrainte) 

 

 prix moyen d'un raccordement complexe.......................................................................  5 000 €/u 

 

Prix moyens ANC (5 prix seulement, pas de détails de pompes ou dalles) : 

 

Sans contraintes :  TF ou FSVND :      8 000 € 

    FSVD ou tertre      10 000 € 

Contraintes moyennes : TF ou FSVND :      9 000 € 

    FSVD ou tertre      11 000 € 

Contraintes fortes :  Compact :      13 000 € 

 

RAPPELS : 

Sans contraintes : filière traditionnelle, travaux sans contraintes ni surcoûts particuliers 

 

Contraintes moyennes : filière traditionnelle, surcoût pour terrain aménagé, évacuations 
éloignées, accès limité à petits engins, etc… 

 

Contraintes fortes : filière compacte ou micro-station systématique, avec ou sans pompe, 
dalle, etc… pour propriétés inaccessibles, manquant de surface pour raisons multiples : 
topographie marquée, peu de place côté évacuations, terrain aménagé, circulé, etc… 

 



 4/4 

 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

Désignation des travaux 
Coût 

des travaux (1) 

PRETRAITEMENT DES EAUX USEES  

 FOURNITURE ET INSTALLATION D'UN OUVRAGE DE PRETRAITEMENT 

(POUR UNE HABITATION DE 5 PIECES PRINCIPALES DONT 3 CHAMBRES ; JUSQU'A 5/6 USAGERS) 

Fosse septique  
toutes eaux 

volume 3 000 l  1 600 €.H.T. 

plus-value par pièce supplémentaire 250 €.H.T. 

Bac dégraisseur 

volume 200 l  
(eaux de cuisine seules) 

500 €.H.T. 

volume 500 l  
(eaux usées de cuisine et salle de bains) 

700 €.H.T. 

TRAITEMENT DES EAUX USEES (FILIERE COMPLETE AVEC PRETRAITEMENT) 

 FOURNITURE ET INSTALLATION D'UNE FILIERE D'ASSAINISSEMENT AUTONOME COMPLETE ET CONFORME A LA 

REGLEMENTATION Y COMPRIS LA FOSSE TOUTES EAUX, LE DISPOSITIF EPURATOIRE (TYPE EPANDAGE SOUTERRAIN OU 

FILTRE A SABLE), LE RACCORDEMENT DES SORTIES D'EAUX USEES DE L'HABITATION AU DISPOSITIF D'EPURATION ET LA 

REFECTION DU TERRAIN TRAVERSE ; 

 FILIERE TYPE POUR UNE HABITATION DE 5 PIECES PRINCIPALES COMPRENANT 3 CHAMBRES (4 A 6 EH). 

Épandage en tranchées peu profondes 45 ml 8 000 €.H.T. 

Filtre à sable vertical non drainé 25 m2 8 000 €.H.T. 

Filtre à sable vertical drainé 25 m2 10 000 €.H.T. 

Tertre d'infiltration ou filtre à sable partiellement enterré  10 000 €.H.T. 

Filtre compact agréé(2) (type filtre à laine de roche, filtre à fibres de coco,  
filtres à zéolithe) 

11 500 €.H.T. 

Micro station d'épuration (2) 10 500 €.H.T. 

ANC par phytoépuration (2) 11 000 €.H.T. 

plus-value par pièce supplémentaire 500 €.H.T. 

plus-value pour mise en œuvre d'une dalle de lestage 1 500 €.H.T. 

plus-value pour contraintes de terrassement 1 000 €.H.T. 

DIVERS  

Mini-poste de relèvement individuel pour eaux claires 1 500 €.H.T. 

Mini-poste de relèvement individuel pour eaux chargées 2 500 €.H.T. 

(1) Les prix indiqués sont des prix moyens qui peuvent varier considérablement d'une habitation à une autre suivant 
l'emplacement du dispositif par rapport à l'habitation et la nature du terrain traversé : 

 pour l'installation d'une filière d'assainissement autonome dans une maison existante, le coût sera généralement 
plus important que pour une maison à construire (le dispositif d'épuration étant prévu au départ dans le permis de 
construire avec des contraintes d'habitat moins importantes) ;    

 pour les habitations existantes, les contraintes d'habitat sont très variables d'une habitation à une autre (présence 
d'obstacles, problème de dénivelée, sorties d'eaux usées mal placées…) et peuvent occasionner, dans certains 
cas, des plus-values très importantes. 

(2) Filière dont la mise en place implique une procédure d'agrément. En effet, les filtres compacts et les micro-
stations doivent être agrées par le ministère de l'Ecologie (arrêté du 07/09/2009). Par ailleurs même agréées, 
certains dispositifs ne sont pas financés par les Agences de l'Eau pour n'avoir pas fait suffisamment leurs 
preuves d'efficacité. Les filières qui seront retenues dans le cadre de travaux groupés de réhabilitation devront 
répondre aux exigences de l'Agence de l'Eau. Le coût ne comprend pas de poste de relèvement individuel 
souvent nécessaire en amont ou en aval de l'ouvrage. 

 



 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 
 

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE DE 
VALIDATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 
 
 



Pourquoi réaliser le zonage ?

Le zonage est un outil très utile aux collectivités compte 
tenu de ses implications :

 �Il est l’occasion d’un débat sur les dispositifs d’as-
sainissement des eaux usées et pluviales d’un point 
de vue technique, économique et environnemental.  
En effet, il permet de définir de manière prospective et cohé-
rente, les modes d’assainissement les plus appropriés sur la 
commune.

 �Il contribue à une gestion intégrée de la ressource 
en eau en prévenant les effets de l’urbanisation et 
du ruissellement des eaux pluviales sur les milieux  
récepteurs et les systèmes d’assainissement.

 �Il assure une meilleure maîtrise des coûts d’assainissement.

 �Il favorise la cohérence :
	 ● �des politiques communales (adéquation entre les besoins de 

développement et la capacité des équipements publics),
	 ● �de l’organisation des services publics d’assainissement 

(champ d’intervention).

Le zonage d'assainissement

Guide de l’eau • Le zonage d'assainissement
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Article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales. 
« Les communes ou leurs groupements délimitent après enquête publique :
1° �Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 

domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 
collectées ; 

2° �Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle  
de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la 
demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des 
installations d'assainissement non collectif ; 

3° �Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissel-
lement ; 

4° �Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage  
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement 
lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à 
l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

Article R.2224-7 du code général des collectivités territoriales « Peuvent être placées 
en zones d'assainissement non collectif les parties du territoire d'une commune dans lesquelles  
l'installation d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne 
présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût 
serait excessif. »

Article R.2224-7 du code général des collectivités territoriales «…III.- Pour les im-
meubles non raccordés au réseau public de collecte, les communes assurent le contrôle des 
installations d'assainissement non collectif… Les communes déterminent la date à laquelle 
elles procèdent au contrôle des installations d'assainissement non collectif ; elles effectuent 
ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas  
excéder huit ans. »

Une obligation légale et réglementaire des collectivités

La réglementation dans le domaine de l’assainissement des eaux précise que :
 �Les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, ainsi 

que l'élimination des boues produites.
 �les communes doivent définir :
	 ● un zonage des eaux usées, c’est-à-dire les zones d’assainissement collectif, les zones d’assainissement non collectif ;
	 ● un zonage des eaux pluviales, c’est-à-dire les zones où des mesures doivent être prises pour maîtriser les eaux pluviales ;
 �dans les zones d’assainissement collectif, la commune est tenue d’assurer la collecte, le stockage (rejet ou réutilisation des eaux 

collectées) et le traitement des eaux usées ;
 �dans les zones d’assainissement non collectif et pour l’ensemble des assainissements non collectifs, la commune :
	 ● est tenue d’assurer le contrôle des installations d’assainissement non collectif avant fin 2012,
	 ● peut assurer la réalisation, la réhabilitation et l’entretien des installations d’assainissement autonome.
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Un véritable engagement
 
Un zonage d’assainissement approuvé par le conseil municipal est opposable aux tiers et la commune s’engage à réaliser les équipements collectifs 
à court terme sous peine de perturber gravement les projets d’urbanisation des zones destinées à l’assainissement collectif. Ainsi et conformément à 
l’article L.111-4 du code de l’urbanisme, le permis de construire ou d'aménager ne peut être accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure d'in-
diquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public ces travaux doivent être exécutés. Il est admis 
par les services compétents de l’Etat, que l’engagement doit faire référence à un échéancier ne pouvant excéder trois ans (voir document « outil d’aide 
à la décision en matière d’assainissement des petites collectivités » disponible courant 2009 sur le site Internet de la DIREN Lorraine). En conséquence, 
il est conseillé de ne réserver les zones d’assainissement collectif qu’aux surfaces pour lesquelles les aménagements nécessaires pour une gestion 
conforme des eaux usées (collecte et traitement) peuvent être programmés et effectifs dans les plus courts délais.

Quand réaliser le zonage ?
 
 Il convient de réaliser le zonage le plus rapidement possible.
 Il faut saisir les opportunités :
	 ● élaboration ou révision du P.L.U., notamment à l'occasion de l'ouverture à l'urbanisation de nouvelles zones,
	 ● mise en conformité de l’assainissement collectif, étude diagnostic.

Guide de l’eau • Le zonage d'assainissement

Le zonage d'assainissement

Dans le dossier de zonage, doivent apparaître :
• �Une explication pédagogique du zonage et de ses objectifs.
• �Les contraintes touchant le territoire du zonage (périmètres de protection, zones Natura 2000, etc.).
• �Une carte faisant apparaître les zonages figurant dans les documents d’urbanisme, s’il en existe.
• �Une ou plusieurs cartes à une échelle adaptée représentant les différentes zones d’assainissement.
• �La pédologie des zones prévues en assainissement non collectif, le type de filière préconisée. 

Précisez si les rejets se feront dans le sol ou dans le milieu superficiel.
• �Carte des points de rejet.
• �Justification des choix de la commune en matière de zonage.
• �Justification des choix de la commune quant à la solution retenue en matière d’ouvrage d’assainissement collectif.
• �Les règlements d’assainissement, s’ils existent.

Comment réaliser le zonage ? Procédure

Co
lle

ct
iv

ité
Pr

éf
et

Préparation des études 
(définition du périmètre 
d’étude, élaboration du

cahier des charges, choix
du bureau d’études)

Elaboration
du dossier
de zonage

Enquête publique :
saisine par la commune

du président du 
Tribunal Administratif, 
puis arrêté municipal 
de mise à l’enquête

Prise en compte des
résultats de l’enquête,

approbation du zonage 
par le conseil municipal

Prise en
compte dans 

les documents
d’urbanisme

Vérification de la cohérence 
avec les documents 

d’urbanisme
Contrôle de légalité



 
 
 
 

 
 

 
 

ANNEXE 6 
 

DÉLIBÉRATION MUNICIPALE PORTANT SUR LE 
ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



DEPARTEMENT: FIA ARRONDISSEMTttT, mruCReS CANTON: VILLECUSIEN LE LAC

d'assainissement à Vittemervne

N " t/2017

COMMUNE DE VALS DES TILLES

EXTMIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS
du 19 ianvier Z0l7

RE: de membre en exercice : 10 _ de présents : 9 _ de votants : 9

L'an deux rnil seize, le
DES'TILLEIS, étant
convocation légale d
. Etaient présents :

- Annick RICHARD -
. Etai(en)t excusé(s) :

ix-neuf ianvierà vingtheures trente, le conseil Municipal de la commune de vALS

l:i):î:':i":lr:j,:*:::la présidence de Madame nnnà_cécite DURv, Maire, aprèstreize ianvier deux mil dix-seot. 
rY'qrr ç' dPr Es

l;il*i.io^YARD - Anne'cécile DURY - Franck BorrrEux - Arain .ETTTGENETain cLAUDoN - syrviane RouGET - fean-craude TUpIN et David pRIEUR.
onsieur Gilbert TRUCHOT.

. Monsieur Franck a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire.

Par ailleurrs, une lème flucls conduite également par le cabinet Sol .Est et portantspécifiquerment sur l'état des raccordements des particuliers au réseau d,assainissement
collectif e:;t venue confirmer la pertinence du maintien en collectif.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
- valide à l'unanimité le choix de zonage d'assainissement non collectif pour lesvillages de chalmessin, Lamargelle au* Bois, Musseau et villemoron.- valiide à l'unanimité le choix de zonage d'assainissement collectif pour le village deVillemervry.
- mandate Madame le Maire à engager les démarches de demande d,enquête

publique auprès du Tribunal Adminisiratif de Châlons en Champagne et à solliciter
l'avis de l'autorité environnementale.

- autrcrise Madame le Maire à signer les documents se rapportant à ce dossier.

Pour extrait conforme au registre des déribérations:

REçU A}â 
IÎ,T:+RÉTECTU 

RE
Le Maire, .,{nne-Cécile DURy.

3 0 rAl|" 2017



 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 7 
 

DELIBERATION PORTANT SUR LA FIXATION 
              DE LA REDEVANCE L'ANC 







 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 8 
 

PLAQUETTE D’INFORMATION AU PUBLIC 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

ZONAGE D'ASSAINISSEMENT  
DE LA COMMUNE DE VALS-DES-TILLES 

VILLAGE DE VILLEMERVRY 
 Plaquette d'information des habitants         

- février 2017 - 
 

Cette étude a été réalisée, sous l’égide de la Communauté de Communes Auberive Vingeanne 
Montsaugeonnais, par le bureau d'études SOLEST Environnement, basé à Chaumont. 

Tout au long de l'opération, la Commune a reçu une assistance technique réunissant les personnes et 

organismes compétents (Communauté de Communes, Conseil Départemental, Agence de l'Eau, DDT) et un 

financement de l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse. 

L’habitat 
En 2016, la population est estimée à 27 habitants 
environ et a tendance à se stabiliser. Le village 
compte 12 habitations principales, 8 logements 
saisonniers et 7 habitations vacantes. L’essentiel de 
l’habitat est concentré dans le village dans le vallon 
mais on compte 3 écarts : le Moulin de Vauxin et 
l'habitation de M.MAZERE au nord et l'Herberie de 
la Tille au sud). L'activité économique est 
représentée par 3 exploitations agricoles et une 
entreprise d'artisanat (Emaillerie d'art). 

Le choix de la municipalité 

La municipalité de Vals-des-Tilles s'est prononcée 
en faveur d'une solution d'assainissement 
collectif pour le village de Villemervry comme étant 
la plus pertinente au point de vue technique et 
financière (hors écarts). Des tronçons seront 
réhabilités et d'autres à créer. 

Concernant les 3 habitations à l'écart, une carte 
d’aptitude des sols à l’assainissement non collectif a 
été réalisée, permettant de connaître le pouvoir 
épurateur du sol en place, ses avantages comme 
ses inconvénients et son utilisation possible comme 
support de traitement.  

Ce zonage sera mis en enquête publique pendant 
un mois en mairie. Les habitants pourront alors se 
rendre à la mairie pour y inscrire leurs remarques 
sur un registre mis à leur disposition ou bien les 
transmettre au commissaire enquêteur qui assurera 
plusieurs jours de permanence. 

 

   État des lieux et Zonage d'assainissement 

L’alimentation en eau potable 
Le réseau d'adduction date de 1983/1984. L'eau 
potable provient d'un captage de la source de 
Villemervry à l'ouest du village et la distribution est 
assurée en régie communale. Le captage est 
délimité par 3 périmètres de protection : immédiat, 
rapproché et éloigné. Néanmoins, ces périmètres ne 
concerneraient aucune habitation du village.  

Consommation 2015 estimée : 1 302 m3  

(hors consommation agricole) 
Le prix de l'eau hors taxe, redevance et location 

de compteur est de 0,95 €/m3. 

Situation géographique 
A 40 km au sud-ouest de Langres et à 60 km au 
sud de Chaumont par la RD289A. 
Le village s'est construit essentiellement dans le 
fond un fond de vallon dont l'altitude varie de 340 à 
360 m. Ce vallon, formé de limons, de marnes et de 
calcaires est traversé par la Tille de Villemervry. Ce 
ruisseau, alimenté par les sources de Lamargelles-
aux-Bois et de Chalmessin appartient au bassin 
versant de la Saône. Plus en altitude, les plateaux 
environnants sont plutôt de formation calcaire. 
A proximité, le village est concerné par 2 zones 
naturelles (ZNIEFF) situées à l'est et au nord-est. 

 

Le réseau de collecte existant 
- Un réseau séparatif (= eaux usées) construit en 
majeure partie en 1984 est constitué d'un tronçon 
principal sous la route départementale avec une 
antenne pour chaque rue. De plus un réseau 
pluvial, parallèle au réseau séparatif s'étend sur 
une longueur de 300 ml.  
La longueur totale du réseau séparatif est de 600 
ml environ: 

- Réseau majoritairement en PVC de diamètre 
160 à 200 mm 
- le réseau est dans un état structurel dégradé et 
son étanchéité n'est plus bonne hormis rue du 
Poirier. 

 

Les effluents du réseau séparatif sont actuellement 
traités par un plan d'épandage au sud du village 
dont le rejet se fait dans la Tille de Villermervry. Ce 
dispositif n'est a priori plus fonctionnel. 
 

 la majeure partie du réseau séparatif et la 
station de traitement sont à réhabiliter.  



 

EEnn  zzoonnee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  ccoolllleeccttiiff  

 

Obligations des particuliers Obligations de la Commune 

 Raccordement complet de toutes les 
habitations actuelles au réseau de collecte 
existant 

 Raccordement des nouvelles constructions au 
réseau existant (ou en projet) 

 Déconnexion impérative des fosses septiques  
et fosses toutes eaux 

 Rejet d'eaux usées uniquement domestiques 
en excluant tout effluent agricole ou industriel 
(sauf convention spécifique) 

 Création et gestion de l'unité de traitement 

 Création, réhabilitation et entretien du réseau 
de collecte des eaux usées 

 Extension du réseau en zone 
d'assainissement collectif lorsque cela est 
justifié (nombre d'habitations suffisant) 

 Contrôle de l'exécution et de la conformité du 
raccordement des habitations (actuelles et 
futures) 

 Perception d'une redevance assainissement 
en échange du service rendu (collecte et 
traitement collectif des eaux usées) 

- Respect du règlement d'assainissement collectif de la Commune  

- Respect des dispositions du code de l'Environnement relatives à l'assainissement collectif 
(arrêté du 21/07/2005). 

  

EEnn  zzoonnee  dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt  nnoonn  ccoolllleeccttiiff  

 

Obligations des particuliers Obligations de la Collectivité 

 Dispositif d'épuration non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur et adapté à la nature 
du sol (prétraitement par fosse toutes eaux, 
épuration par le sol en place ou bien sur 
matériaux rapportés, rejet dans un fossé ou 
infiltration dans le sous-sol) 

 Entretien régulier des dispositifs (notamment 
vidange de la fosse toutes eaux dès que la 
hauteur de boues atteint 50% du volume utile, 
soit tous les 4 à 5 ans) 

 Rejet d'eaux convenablement épurées avec 
obligation de moyens et de résultats (les 
performances minimales des filières 
d'assainissement autonome et le flux polluant 
maximum qu'il est autorisé de rejeter sont 
définis par la réglementation) 

 Contrôle de la conformité des installations 
existantes et futures, de la régularité de 
l'entretien et de la bonne qualité de l'effluent 
rejeté le cas échéant 

 Éventuellement, prise en charge de la vidange 
des fosses 

 Perception d'une redevance assainissement 
non collectif spécifique pour le contrôle du 
fonctionnement des dispositifs individuels, et 
pour la vidange des fosses si elle est faite par 
la Communauté de Communes  

- Respect du règlement d'assainissement non collectif du SPANC 

- Respect des dispositions relatives à l'assainissement non collectif (arrêtés du 07/09/09 modifié le 7 mars 
2012  et du 27/04/12) 

 

L'étude du zonage d'assainissement s'est déroulée entre avril 2015 et avril 2016. Plusieurs points ont été abordés :  

 diagnostic initial  

 récolement des réseaux de collecte et étude du système de traitement collectif (station d'épuration par lagunage) 

 approche de la faisabilité de l'assainissement collectif ou non collectif dans les secteurs non raccordés 

 proposition de solutions d'assainissement (collectif et non collectif) 

 élaboration du dossier d'enquête publique (notice explicative + plan de zonage) 
 
 
 
 

 

Le ZONAGE D'ASSAINISSEMENT est un document d'urbanisme, opposable aux tiers, qui définit les zones d'habitat relevant de 
l'assainissement collectif (réseau de  collecte public + station d'épuration) et celles relevant de l'assainissement non collectif 
(assainissement individuel autonome). Il répond à un double objectif : 

 clarifier la situation de l'assainissement de la ville pour les habitations existantes et définir des règles pour les constructions 
futures,  

 répondre aux obligations de la réglementation en vigueur en indiquant les travaux nécessaires à la mise aux normes de 
l'assainissement. 

L'analyse de l'assainissement a porté ici sur l'ensemble des habitations qu'elles soient raccordées ou non au réseau de collecte. 
Ce zonage d'assainissement est porté en enquête publique avant de faire l'objet d'un arrêté municipal l'approuvant. 

Déroulement de l'étude 

   PLAN DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT AU DOS 
 

Le choix de la municipalité 

Par la délibération municipale du 19 avril 2016, la 
municipalité de Colombey-les-deux-Eglises s'est 
prononcée en faveur d'une solution d'assainissement 
privilégiant au maximum l'assainissement collectif 
dans les zones actuellement agglomérées du bourg de 
Colombey ainsi que dans les deux zones d'urbanisation 
future, facilement raccordables à la station d'épuration. 

Les villages que sont Argentolles, Biernes, Blaise, 
Champcourt, Harricourt, Lavilleneuve-aux-Fresnes et 
Pratz ainsi que les écarts de Colombey et secteurs 
non raccordables à la station d'épuration, resteront en 
assainissement non collectif. 

Un zonage du territoire communal a été établi délimitant les zones 
où les habitations seront desservies par le réseau public et les 
zones où les habitations devront mettre en conformité leur 
assainissement non collectif.  

Ce zonage sera mis en enquête publique pendant un mois en 
mairie. Les habitants pourront alors aller en mairie inscrire leurs 
remarques sur un registre mis à leur disposition ou bien les 
transmettre au commissaire enquêteur qui assurera plusieurs 
jours de permanence. 

Cette étude a été réalisée, à la demande de la Communauté d'Agglomération de Chaumont, par le bureau d'études SOLEST 
Environnement basé à Chaumont. 

Tout au long de l'opération, la Commune a reçu l'assistance technique des organismes compétents (Communauté d'Agglomération 

Conseil Départemental, Agence de l'Eau, DDT, ARS) et un financement de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie. 

État des lieux et Zonage d'assainissement 
Situation géographique 

Gros bourg construit au pied de "la Montagne", sur la ligne de 
crête faisant limite de partage des eaux des bassins versants 
de la Blaise, de l'Aube et de la Renne. Il domine plusieurs 
vallons secs alimentés par des sources naissant à flanc de 
coteau.  

Habitat 
En 2015, la population est estimée dans le bourg à 365 
habitants (Avec l'activité touristique, industrielle et artisanale, la 
population supposée raccordée à la station d'épuration est 
estimée à 650 equivalents-habitants. Avec environ 150 
logements principaux, le taux moyen d'occupation estimé à 2,4 
habitants/logement. 
Seul 1 écart habité ocasionnellement : la Ferme de Montvilliers, 
au nord du bourg, en bordure la RD 2. 

Le réseau d'assainissement - la station d'épuration 

- Le réseau d'assainissement majoritairement en collecte 
unitaire dessert la quasitotalité du bourg. 

- Les eaux usées collectées sont traitées dans une station 
d'épuration à boues activées de capacité nominale ramenée 
à 700 EH. 

- Seul le site de la Boisserie, la ferme de Montvilliers et le bas 
de la place de l'Eglise ne sont pas raccordées à la station 
d'épuration ; seuls les bâtiments communaux de la place de 
l'Eglise (ADMR, salle paroissiale et studio locatif) sont reliés à 
une filière d'assainissement non collectif complète datant de 
2003 (fosse toutes eaux + bac à graisses suivies d'un 
épandage). 

- Des doutes existent sur le raccordement de quelques 
habitations présentent sur la rue de Villesec et de la 
Montagne 

PRINCIPALES REGLES DE L'ASSAINISSEMENT  
après approbation du zonage 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLANS ANNEXÉS 
 

 
 
 

 
PLAN 1 : RECOLEMENT DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT 
 
PLAN 2A : FAISABILITE DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET PROPOSITION 

DE ZONAGE D'ASSAINISSEMENT 
 
PLAN 2B : FAISABILITE DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF ET 

APTITUDE DES SOLS A L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
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